
3) Dans le cas où il convient de répondre par l’affirmative à la question 1 ou dans celui où il convient de répondre à la 
question 2 en ce sens que l’article 7, paragraphe 14, de la directive englobe aussi l’interdiction de mise sur le marché de 
produits du tabac qui contiennent des arômes dans l’un de leurs composants en vertu de l’article 7, paragraphe 7, 
première phrase, de la directive:

De quelle manière faut-il comprendre les formulations «produit du tabac contenant un arôme caractérisant particulier» et 
«catégorie de produits déterminée» à l’article 7, paragraphe 14, de la directive? 
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Les corbillards doivent-ils être classés dans la position NC 8704 de la nomenclature combinée? En cas de réponse négative à 
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